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la presentation des donnecs qui y figurent n'impliquant

de la part du Secretariat de 1'Organisation des Nations

Unies aucune prise de position quant au statut juridique

des payss territoires, villes ou zones3 ou de leurs autorites,

.■i quant au trace de leurs frontier's ou limites.
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INTRODUCTION i
■5

i

1. La Conference mondiale sur la reforms agraire et le developpement rural.-

reunie a Rome du 12 au 20 juillat 1979, a adopts un document intitule

"Declaration de principes et Programme d'action" ainsi qu'une resolution portant.

sur les mesures complementaires a prendrs par 2a FAO en tant qu'organismo \

directeur et par c'autres institutions des Nations Unies. Dans cette ;

Declaration dc principes et Programme d'action,- enterinee par le Conseil

economique et social at par I'Assemblee generale des Nations Unies la mdme

annee, l?s gouvomoments membres declaraisnt qu-.= 1'objectJ.f dc la reforme

agraire et du developpement rural etait I1amelioration de la vie et des

activites rurales sous tous leurs aspects s economique, social, cultural -

institutionnel, ecologique et humain et qus, compte tenu dc cet objectify

les strategies et objectifs nationaux devaient §tre axes sur 1'elimination

totale de la pauvrete et provoir notamment c!es ameliorations nutritionnelles

et sanitaires, en etant regis par des politiques ayant pour fins une croissance

dans la justice sociale? la redistribution du pouvoir economique et politaquo

et la participation de la population h la prise de decisions interessant sa

vie.

2. Les gouvernenents s'ongageaient a prendrc das mesures non seulement en

vue de redistribuer Igs terres, clever les rev-jnus, le nombre d' emplois,

la production alimentaira at le niveau nutritionnel dans les campagnes mais

egalement en vue d'assuror aux populations rurales un approvisionncmsnt minimum

en eau potable, des services de purification familiale, des soins de santo

primair^, des logements, 1'enseignoment, 1'acr^s aux routes at des

communications et d'accroitre lc pourcentage dc- depenscs publiques consacrees

a ces equipements et services.

3. Le present rapport a pour objet 1'jxamen das orientations passees et

actuolles du developpement rural en Afrique dc l'Est et en Afrique australe

et 1'evaluation de leur contribution a la realisation des buts et objectifs

de la Conference 1/. L'accent est mis sur les reformes des politiques et

des structures qui peuvent favoriser le developpement rural, 1'instauratior

d'une justice sociale et la reduction de la pauvrete.

4. Comme la Conference mondial^ sur la reformo agraire et le developpement

rural couvre des domain^s complexes, vastes et intordisciplinaires,. il nc-

sera pas possible de proceder a une evaluation global^. Le but est do permcttre

aux Etats membres de la CEA d'une part d'appreciwr les mRSur<23 prises et les

1/ Lg present rapport sc appuie dans une tres large mesure sur des

rapports de mission de la Conference. Des commentaires et des suggestions

de la Division des ressources hunaines, d^s institutions at de la reforme

agraire de la FAO so sont reveles ^xtr&tiement utilcs pour ss redaction. La

Division de I1analyse des'politiques a egalement bcaucoup contribue en apportant

un soutien logistique -=t des informations utiles. Nous les remercions do

leur concours.
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progre. accomplis dans 1, developpement rural, en particular dans 1'elimination

do la pauvrete, qui constitue 1'objectif fondamental do la Conference, "et
d autro part dechangcr des donnees d•experience relatives k la reform agraire
et au developpement rural.

5. Plus pracisement, ce rapport est axe sur les domaines suivants t

i) accks a la tcrre, aux ressources en cau et aux ressourc^s naturdles;

ii) participation de la population?

iii) integration de la femme au processus dc- developperoent?

iv) acefcs a la technologies aux facteurs de production, aux debouches
et. aux credits?

v) developpement des activites non agricolos;

vi) sante, enseigncment at nutrition?

vii) mesures prises par los institutions dans lo cadre de 1'application
des principes de la Conference.

5. L'etablissement du present rapport s'inscrit dans le programme de travail
de la period* biennale 1986-1937 de la Commission economigue pour l'Af>-iaue
CEft) concernant 1'alimentation et ^agriculture an Afrique, approuve" par

1 Assumblee generals des Nations Unies.

NATURE DU PROBLEMS

7. Au cours des annees 60 et 70, !■ ensemble dc,S pays on diveloppe^ent a
enregls,.re ces progrSs remarguablss dans le devoloppenent econornicue en 3i.neral

La croissancc du PIB des pays les moinE avaneds a depasse Vobjectif de 5
P. 100 par an fixe par les Nations DnlJ8 pour la premere Wcennio du
devoloppeme.it. L= taux dc croissance du PNB des pays du Tiers monde a atte^n^
un« moyenno annuclle de 4SG p. 100.

B. ^ Cepcndant, il en ost alle differ^mment pour 1'afrique. Au cours do o>tt->
periods los taux de croissance n-Ont marque aucune progression on Afrique
en dessous du Sahara 2t la productivity alinentaire at agricol,: a mem* baisse.
.1 ressort du tableau 1 quo 1'AfriTua a ete lo saul continent ou, durant la
periodo 1970-197G, un taux d, croissance neg,tif a 6te enregistre pour le
production agricole, alinuntair-i ,,t cereall&re par habitant.

9. Pour tentor de reedier a cttc- situation, les pays africains ont adopte
certames mesuros, souvent conscilles par des cxpatries *t soutenus ct
encourages par Its bailors dc fonds, ce qui a eu pour consequence csontiell*

d accentuer les desequilibre d'avant les independanccs
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10. En raison d£ la croissance constante do la population humaina et du

cheptel, la terre a ete de plus on plus sollicitee, les methodes

traditionnelles dt- culture ot de gestion ries ressources sont devenues inadaptees

et la degradation des sols a pris des proportions inquietantes, rendant les

secheresses plus frequentes. Par suite- dc la dislocation des structures

traditionnellas, une categorie de paysans sans turre est apparue; les fermages

ont augmente, mettant les locataires dans une situation precaire. Cette

evolution a entrftlne 1'apparition dTune population rurale pauvre. Par ailleurs,

la baisse de la qualite de la vie et l'ecart croissant entre les revenus ruraux

et urbains ont provoque un exode massif de la population masculine adulte

a la recherche d'uno meilleure existence vers les villes et las pays

limitrophes. Css migrants,- qui un general etaiont les moins eduqueo et les

moins qualifies du point d«j vue technique, na pouvaiant pretendre aux emplois

urbains les plus surs 3t los mieux remuneres et ont rejoint les citadins pauvres

«2t les habitants des bidonvilles. Les ferames, rcsteos au village, ont da

subvenir aux besoins de la familie en etant mal proparees a ca role.

11. Apres deui deconnies d'experimentation et d'occasions manquees, les

gouvernemants africains ont commence a mettre en doute la valeur des strategies

du developpement adoptees dans le passe. Les modeles dc croissance acceptes

sans remise on question au moment des independences et apres s'etaient reveles

inadequats. De touts evidence, les progres accomplis dans le developpement

economiquf. ct 1'amelioration du niveau de vie qui divalent temoigner de tous

Its efforts et toutes Irs ressources tant interieuros qu'exterieures investis

etaiont derisoiros. 2n fait, la situation des pays africains etait pire que

20 ans auparavant, surtout en cu qui concernait lcalimentation et la nutrition.

12. La Conference mondiale sur Iff reforms agraife et lo developpement rural

a etc constitute pour remedier a l'ochec des efforts do developpement antrepris

en 20 ans <aiinde*psndance pour satisfaire les besoins et les aspirations de

la population africaine.

Vu^ d'onsembla des structures de production &n Afrigup. de l'Bst_a_t_en

AfriquG nustralo

13. La sous-region de l'Afrique de l'^st ct do l'Afriqu^ australe 2/ represent©

27 p. 100 (756,,7 millions d • hectares) de la supcrficit* du continent africain.-

compte 30,7 p. 100 (137,4 millions) de sa population totale (en 1980) mais

ne contribue cut pour 15,4 p. 100 a son PN3 (1982). La moyenne du PNB par

habitant da cotte sous-region est 0,z 340 dollars (en 1982) contre uno moyenne

continentfile da 677 dollars (FAOf Atlas de 1'agriculture africainc, 1986).

Sur los 10 pays qui la foment, 12 ont enregistro une regression du PIB par

habitant se situant ontre 0,7 et a par an entrs 19C0 et 1983 et pour sept

d'entre eux catto baisse a depnsse 2 p. 100.

2/ Angola, Botswana, Comores, Djibouti, Ethiopie, Kenya, Lesotho,

Madagascar, Malawi, Maurice, Mozambique, Ouganda, Republique-Unie de Tanzanie,

i*< ,*.T.r.\* ,-,1 T ^»- c r-.mt Tin t?t.T= i A 1 snr3 "7 umK i 13 '»+■ 7 • mKfl hue
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14. Les economies do ces pays sont os sentiellement ^gricoles. En moyenne „

environ 30 p. 100 de leur PIB proviennent de 1' agriculture (tableau 2) et f

sauf dans le cas de la Zambie, une forts proportion de leurs recettes

d1exportation est due a ce secteur (tableau 3). En outre, malgre les efforts

considerables d1industrialisation, on voit peu de progres dans le secteur

industriel. La part de I1 Industrie dans le PIB est passee de 19 a 45 p. 100

au Botswana {surtout grSce a la decouverte de raetaux precieux) et de 13 a

18 p. 100 au Malawi alors qu'en Zambie, 1'industrie qui intervenait pour 40

p. 100 en 1965 ne coritribue plus que pour 26 p. 100 en 1984. Dans les autres

pays, elle n'a enregistre aucune croissance et presque partout les industries

manufacturieres, deja pen devaloppees, stagnent relativement. Quant aux

services qui dans de nombreux cas contribuent pour une part notable au PIB,

n'ont marque aucun progres au cours ds la periode 1965-1984.

15. Par ailleurs, cette sous-region a le taux de croissance d£mographique

la plus eleve d' Afrique entre 1970 et 1980, onze pays ont eu un taux de

croissancG demographique annuel moyen superieur a 3 p. 100 et pour quatre

ds ces' pays, il a m&no depasse 4 p. 100 (FAOff Atlas de 1'agriculture africaine).

Sans aucun doute, a n'importe quel point de vuep cette croissance est alarmante.

h ce rythme, la population aura double dans moins de 25 ans. Bien qu'en moyenne

le ratio homme/superficia des terres reste bas, certains pays connaissent

dej^ de seriouses insuffisances dc terres arables. En outre, la population

s'urbanise a grande vitesso (6-7 p. 100 par an). Cos tendances, combinees

dans de nombreux pays a la jeunesse de la population, ont des incidences grave

sur l'offre d'emplois et do services sociaux.

Justification de 1'intcr^t porte.au d.evfcloppement rural

16. Des revenus insuffisants, la malnutrition, de mauvaises condicions

sanitaires, de faibles taux d'alphabotisation, une forte mortalite post-natale

et infantile, voila quelquos-unes des manifestations dc la pauvrete rurale.

K&me si les donness sur l^s consequences de la misire at les problemes qu'elle

pose sont pou nombreuses, uno chose est sCtro, la pauvrete dans les zones rurales

africaines est dsvenue endemiqut: et grave.

17. Il va do s.oi quo le developpement rural devrait avoir la priorite sur

l«s autres domaines du developpement. Sn Afriquo do l'Est et en Afrique

australe, 80 a 90 p. 100 de la population vivent dans des zones rurales, luttant

pour lour simple survie ; la faim, la malnutrition, les maladies, 1'ignorance

et I1injustice sociale ->t ecbnomiquG y sevissent. Cependantr la justification

de 1' intor@t poirte a ce domaine n' est pas seulement ntoralu, les motifs

economiques, politiques sonfc meme plus imperatifs Gt plus determinants- Dans

le domains economiquo, le doveloppement rurcil pout apporter les avantages

suivanta ;



E/ECA/CM.13/9

Page 5

i) creation d'emplois pour une population en rapide croissance : La

croissance industrielle est lente, voire nulle. La main-d'oeuvre

jeune doit trouvor emplois et subsistance dans 1'agriculture et

en particulier dans le secteur de petites exploitations a forte

intensit© de main-d' oeuvre.. A. cet egard, on peut tirer un

enseignement du developpement do petites exploitations a ,forte

intensity de main-d'oeuvre entrepris notamment au Kenya et au Malawi? ,

ii) reduction des importations alimentairos. ; Les devises, deja rares

deviendraient quelque peu disponibles pour I1importation de facteurs

de production et d'equipements industriels indispensables a la

croissance ot au devoloppement?

iii) expansion du marche int^rieur ; En Afrique, 1'urbanisation reste

tres faible. C'est done l'accroissem^nt du pouvoir d'achat des

masses rurales qui permettra d'atteindre cet objectif;

iv) accroissement et diversification des exportation : Le developpement

et la creation de petites exploitations offrent des occasions sQres

de diversifier les exportations;

v) reduction de l'exode rural : L1amelioration de la vie rurale constitue

1'un des moyens surs de reduire un exode rural massif.

18. C'est un fait etabli que les plus grandes richesses des pays pauvres

sont leurs populations et leurs terres. Une mica en valeur et une mobilisation

rationnelles de ces ressources sont des prealables indispansables au

developpement d'economies autonomos et autosuffisantes et c'est pourquoi,

dans le developpement rural, 1'objectif ultirae est la mobilisation des

ressources rurales et l'etablissement de collectivites autonomes.

19. L* d^veloppfciiieut" rural comporte un autrs aspect important f a savoir,

1'implantation de nouvelles industries ruralcs, qui presente entre autres

interets celui de mettre davantage de bitns et services a la disposition des

ruraux a des prix beaucoup moins tleves qu« les industries urbaines. Ce progres

t:st indispensable a la creation d'une society rurale dynamique. De surcrott,

des industries ruralts ntcessittraient unt main-d'oeuvre importante (done

baisse du ratio capital/travail") et permtttraitnt de raobiliser les epargnes

fami Hale et collect ivt at dt tirer profit de la cre'ativite et dt I1 esprit

d'fcntreprise qui existent dans les zon&s rurales.

BUTS ET OBJEGTTFS DE LA CONFERENCE MONMALE SUR LA REFORME AGRAIRE ET LE

DEVELOPPEMENT RURAL ,

20. La Conference a tngagn Its pays a acctler^r les reformes des institutions

tt des politiquts de dewloppement rural ut a prie instrument les gouvernements

dt proceder aux rdformes suivantes :

i) promouvoir les institutions et Its organisations populaires rurales;
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li) proceder a des reformes structureless

iii) consacrer davantage de re&sourcts au secteur agricole.

21. Cette partle consists en une analyse de ctrtaines reformes et realisations

accomplies dans les domaines vises par 1'action de la Conference. Dans cette

Evaluation, il faut faire la part des problemes socio-econoraiques et politiques

qui ont accable les pays (secheresse pcrsistante, recession economique des

pays developpes, augmentation du service de la dette, baisse des recettes

en devises et montee en fleche des couts des facteurs de^ production

industrielle). En effet, ces problemes ont oblige les pays a reamenager leurs
priorites et a detourntr la forct de travail et Its ressourctss dts objectifs

de d^veloppement a long tertae pour resoudre des situations d'urgence. Les

economies deja fragilts et faibles ont ete soumises a des pressions

supplementaires. A l'heure actuellt, les situations d'urgence sont moins

frequentes et 1'attention se porte sur le rtdressement des economies totalement

desorganisees.

22. Si clle a ralentl les reformes, la crtse a toutefois mis en evidence

la situation alarmante des ruraux pauvres ainsi que les problemes particuliers
et la vulnerabilit-e dts petits-exploitants, ..des.femmes et des enfants tt foumi

des justifications supplenientaires a la necessite de remedier a cette

vulnerability.

Vplpnte p.oli,titLue^ de reallser leg buts de la, CjmfjIreBfi^

23. Plus que jamais, les rtsponsables afrlcains au plus haut niyeau ont

conscience de la situation economique critique de l'Afrique et de la preeminence

a donner a 1'agriculture.

24. Cette preoccupation s'est concretises par 1'adoption, tn 1980, du Plan

d'action dt Lagos pour le developptmtnt economique de l'Afrique 1980-2000

et plus recemroent, celle du Programme prioritaire de redressement economique

de l'Afrique 1986-1990 lors du 21eme soramet de l'OUA. Les buts et objectifs

de ces deux documents sont conformes a ceux de la Conference. En les adoptant,

les gouvtrnements sc sont engages par la voix de leurs dlrlgeants a prendre,
indlvidutllement et collectiveraent, les mesures appropriees pour transformer

leurs Economies et accroltre la productivitt de leurs secteurs agricoles.

Cet engagement est traduit dans le paragrapht suivant du Programme prioritaire

de rtedressement economique de l'Afrique : "Le developpem^nt de notre continent

incombe au premier chef a nos gouverneraents et a nos peuples. Nous sommes

en consequence resolus a prendre individuellement et collectivement des mesures

concretes pour le devcloppement economique de notre continent dans 1'unite
et la solidarite des peuples africains et des Etsts membres."

25. Au niveau sous-regional, la creation de la SADCC, de la ZEP et de

1.'Autorite intergouvernementale pour la lutte contre la sechtresse et pour

le developpement, en vue de la promotion de 1'agriculture et des activites

assocltes est un temoignage de plus du serieux de cet engagement.
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P1an8 natlpnaux de

26. Blen que 1'experience prquve qu'll y a un abtme entr* les plans et leur
realisation, les plans foumisst-nt malgre tout des informations precieuses

sur les priority definies par Its gouvemements dans la recherche du

developpement economique tt sur les moyens mis en oeuvre. Une analyse portant

sur un certain norobre de plans nationaux et visant a determiner s'ils refletent
1'esprit de la Conferenct mondiale sur la reforms agraire et le development

rural a revele que l^s plans les plus recants accordaitmt une haute priority-

a I1agriculture et a la recherche dtr 1'autosuffisance aliratntairt, contrairement

aux plans anterieurs, plus axes sur les zones urbaines ct sur le developpement

des infrastructures. La reduction des ecarts des revenus ruraux et urbains

est. prevue dans la plupart des plans qui, tn outre, tletraent presque tous

comptt dfc I1 importance de la participation de la population a la prise de

decisions.

27. Par exemple, le quatriemt Plan national de developpement du gouvernement

du Kenya (1979-1983) a pour theme principal la reduction de la pauvrete. La

luttc contre la pauvrete est portt*. sur quatre fronts principaux :

i) creation d'activites remun^ratricts;

ii) reorientation des ressourccs en faveur dts demunis;

iii) satisfaction dts autres b^soins fondatn^ntaux tels que la nutrition s

Its soins sanltaires, 1'enseignemtnt de base, 1'approvisionnement

en cau et le log^ment;

iv) edification cl.:: cadres institutionnels et reforraes.

28. Toutefols, 1'etude du Iturs pl^ns nationaux a inontre que certains pays

n'avaient pas encore tais au point les strategies coherentes et touchant toue

les aspects du d«'veloppement rural prevues par la Conference. Neanmoins,

ces plans comportaient les elements ess^ntiels tels qut la prioritt a

1'agriculture, la reduction des hearts entrt les revenus ruraux et urbains,

1'autosuffisance alimentaire, l'autonomie, la sante et 1'enseignement.

29. L'examen des dossiers prestntes par les pays concernant leurs plans et

strategies de dev^lopptinent rural, lors d'un atelier international consacrt

a 1'elaboration dt- stratugits de developpement rural, organise en 1985 par

la FAO, a menc aux observations suivantcs : il cxistait tres pern de relations3

que en sole horizontals (relations sector!ell^s) ou verticales (relations

locales, regionales et nationales), entrt les politiques, les programmes et

les projets. II y avait parfois une interdependance horizontale dans le cadre

de certains projets de developpement rur^l integre mais elle restait trcs

limitee, ces proj^ts formant des entites isolees a puine reliees aux autres

projets ruraux et non ruraux du Plan national de developpement. Les projtts

de developpement rural integre constituaient alors dc-s enclaves tres comparable

aux industries de produits de base d'exportation qui presentaient tres peu

dfc relations interindustrielles vtrticalts. 3/

y FAO, Report on the International Workshop on Designing Rural

Development Strategies, 2-7 December, 19^5, Ibadan, Nigeria;, p. 12.
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30. Par allleurs, les rapports de mission de la Conference indiqutnt que

Its plans nationaux presentent en general les lacunes suivantes : i) caractere

iroprecis des objectifs; ii) absence de strategies permettant d'atteindre les

objectifs; et ill) absence de procedures d'evaluation des progres accomplis.

Apcprnplis dans 1^ jrincipaux dornalnes. d' action de la

31 • A<Lc£a..A. X.a- t^TT.^ . aux ressources . en eau et aux. res.sQurces natu.rel.lb.fi s
la reforme agraire souleve une question fondamentale que dt nombreux

gouvernements doivent etudier avant d'entreprendre des actions a long tern*.

de developperaent rural. Dans les zones rurales africaines, la terre n'est

pas seulement le facteur de production le plus important mais pour dts millions

de personnus, ellc constitue egaltrnent le fondement dti leurs moyens d'existt;nce

et de survie. Pour une poignue de privilegiess ellt signifie pouvoir, prestige

et richosse et ellt represente un outil d'exploitation d«s autres. Sans reforme

agraire, 11 est pour ainsi dire impossible d^ realiser un developpement ou

des transformations profondes dans les zones rurales.

32. La reforme sgrsire peut prtndre diverses formes suivant les conditions

objectives prevalant dans chaque Days : nationalisation des terres avec ou

sans compensation, assortie d'une redistribution a ceux qui les cultivtnt,

amelioration des relations entre proprietaires for.ciers et metayers, amenagement

du regime foncier, remembrtiment des terres, modifications dts lois successorales

ou^ transferts d^s terres par vente, collectivisation, colonisation ruralt,
preservation de certaints zones etc.

33. Toutefole, pour donner les resultats recberches, une reforme agraire
doit s'accompagner d1 autres re forms.-s facilitant notanmient 1'acquisition de

facteurs de production, la commercialisation des produits a des cours

remunerateurs et la disponibilite 6q bieas de consommation, sans quoi elle

se ^soldtrait par une b?isse d»_ la production et du niveau de vie, ainsi qu'il

a ete^ largement demontre dans un certain nombre de pays qui ont procede a
d reformes agraires radlcalos.

34. Dans les collectivites trsditionnelles, les usages coutumiers assuraient
de f39on satisfaisante 1'acces a la terru ;t aux ressources naturelles,

notamment a l'eau, et maintenaient un equilibrt harmonieux entre 1'exploitation
et la conservation des sols et d^ ces ressources. Mais par suite de la pression

croissante de la population et du cheptel ainsi que des necessites de la

commercialisation, les usages traditionnels sont devenus inadaptes.

35. Les regimes traditiormels subsistent encore dans un certain nombre de

pays de la sous-region. Sous ces regimes, la t«rre tst regie par un droit

coutumier qui en gouverne 1'acces. Les hornmes se retrouvent rarement sans

terre. En revanche, ce meme droit qui assure aux homines l'accts a la tt-rrt

Ife refuse aux femmes. Les femmes n'accedont a la ttrre^ aux ressources un

eau et aux ressources naturelles que par leurs epoux. Ces regimes eux aussi

posent pour le dcveloppenifctit des problemes graves qui sont raremtnt reconnus.

36. ^ Concemant les probleraes de developpement lies au regime foncier coutumier

et a 1'administration traditionnello, des terres, le rapport de mission de
la Conference sur le Lesotho est extremement instructif, non que le cas du
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Lesotho soit unique maIs parce qu'il illustrt; des problemes couramment

rencontres 4/ sous ce type de regime :

i) 1'administration dts terres tst determined par les usages

traditionnels et non par les priorites du developpement, ce qui

se traduit par un morcellement excessif des doraaines, des dimensions

excessives des troupeaux et un surpaturage entratnant une degradation

des sols;

ii) il est difficile de proceder a un amenagement du territoire en

general, a une gestlon et a une utilisation du sol qui repondent

a la necessite socio-economique fondamentale de partager les maigres

ressources;

ill) le fait que les paturages collectifs relevent de ' l'a-utorite du chef

du village ajoute aux problemes de la gestion des sols et de la

planification de leur utilisation;

iv) le fait qu*= les droits et autorite sur les terres appartiennent

au chef du village, en interdisant la participation de la population

et des institutions locales appropriees a la prise de decisions

empeche 1'tclosion d'une administration collective et le deVeloppement

de ce bien comrnun qu'est la terre;

v) les droits sur les terres ne sont rendus qu'apres la moisson a Is

collectivite, qui se sent done molns incltee a les gerer et a les

faire valoir.

37. Dans les society's nomades, la terre est une propriete collective alors

que les troupeaux qui se nourrissent sur les paturagts sont des propriety's

indivlduelles, d'ou le celebre dilemme des pastturs. En effets il y a conflit

entre l'interet individuel poussant a surcharger les paturages et l'interet

collectlf consistant a respecter leur charge limits afin d'^viter la degradation

des sols et e'est pourquoi la reforme agraire dans les collectivites pastorales

suscite une vive controverse.

38. Au cours de ces dernieres annets, di.s reformes de types divers ont ete

adoptees dans la sous-region. Une consultation gouveraementale sur les mesures

faisant suite a la Conference, organisee par la FAO et ttmue a Harare

(Zimbabwe), a permis de rendre compte des initiatives prises par certains

pays en raatiere de legislation fonciere dans le but de faciliter aux petits

exploitants 1'acces a la terre et d'eviter le morcellement des domaines

agricoles. Dans certains cas, toutes les terres agricoles' appartiennent a

l'Etat qui autorise les exploitants a les utillser a des conditions regies

par le droit coutumier. Le rapport de cette consultation indiqualt egalement

que certains gouvernements consideraient que la redistribution des terres

y FAO, Kingdom of Lesotho i The WCARRD Follow-up Inter-Agency Mission,

1982 ,**p. 7.
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ne s'imposait pas dans I'iramediat et que d'autres avaient procede a des ri=formes

agraires progressives.

39. Deux pays ont transfortne radicaltment les relations entrt l'homme et

la terre : II s'agit de la Republique-Unie du Tanzanie et de l'Ethiopie.

S'agissant de la Republique-Unie de Tanzanie, la Declaration d'Arusha instituant

le socialisme a fait des proprietes foncieres das terres domaniales adrainistre"es

par les villages ujamaa tandis que l'Ethiopie, par la Proclamation sur Its

terres agricoles de mars 1975, a nationalise toutes les proprietes foncieres,

Introduit une legislation agrairt fixant un maximum de 10 hectares par manage
et aboli le systeme du fermage. L'admlnistration fonciere a ete laissee aux

associations de paysans creees en vertu de la mCme proclamation.

40. La Republique-Unie de Tanzanie est bien connue pour son regime politiqut-

egalitaire. et s&s programmes innovateurs en roatiere de developpement rural, '

Pour faire suite a la Declaration d'Arusha, le Gouvemement a d'abord mis

en place les villages ujamaa puis applique un programme de villagisation qui

prevoit 1'etablissemtnt et la reinstallation de la population dispersee dans

des villages bien determines appelles villages du developpement. II a egalement

cree des services administratifs par 1'intermediaire desquels la population

peut participer au developpement.

41. L'experience tanzanienne, suivie avec un tres grand interet par beaucoup,

a permis des progres immenses en matiere de services sociaux et d'infrastructure

mais, de l'avls de nombreux observateurs, n'a pas donne les resultats

recherches, a savoir de"veloppyment de toute l'economifc et amelioration du

nive?u de vie da la population rurale. La mission de la Conference a signale

qufe 1'exploitation collective des terres, qui est la pierre angulaire dt Is

socialisation rurale, nt s'etait pas beaucoup developpee et nt touchait que

pour 3 p. 100 de la superficie totale cultivee. La productivity agricolt

n'a pas progresse depuis des annees inalgre les sommes enormes investies dans

l'agriculture et dans les activites annexes.

42. Les themes dominants des politiques tanzaniennes de developpement rural

sont les suivants t

i) preeminence de 1'agriculture sur les autres secteurs;

ii) gestion locale et autosuffisance;

iii) mode de production socialiste fonde sur les villages ujamaa.

43. Malgre la lenteur de la progression vers le dev^loppement economlqut

en general et 1'amelioration des niveaux de vie, un tremplin pour 1'avenir

a ete mis en place. En fait, lors de cette mission de la Conference, il -?.

ete estime que la Republique-Unie de Tanzanie commenc.ait deja a ressentir

les retombees positives de ses reformes et de ses investissements.

44. Les objectifs du Gouvernement ethiopien sont les suivants :

I) une croissance acceleree dans la justice sociale et 1'elimination

des inegalites heritces de 1'histoire et de 1'exploitation de

par l'homme?
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ii) Elimination totale de la Pauvret£, de la faim, des maladies et de

1' analphattet isme;

iii) edification d'une economie forte et autonome.

45. La revolution rurale constituc la eld de voute de ses efforts de
developpement. Pour ,ener a bien les reformes, il a mis en place dime
institutions collectives (organisations populates) et publiques et a choisi
de faire de la socialisation de 1'agriculture I1instrument principal du
development rural. A cette fin, il encourage et soutient activement, depute
1985, 1'execution d'un programme de colonisation rurale et de viU^^^;
Outre qu'elle presents 1'avantage Evident de rendre plus aisee la ^^"ure
de services, la villagisation doit faciliter la rationalisation de 1 utilisation
dfes sols, I1 amelioration de la conservation des sols et des eaux et la

socialisation de 1'agriculture.

46. Sn Ethiopia, les relations entr* 1'hoimne et la terre out Ste" profondement
transformer mais aucune reforme complementaire n'a ete introduce en vue
de relever la productivity agricole. Ainsi, la fourniture de facteurs de
production ameliores et de credits, surtout aux petits exploitants, seioble
marquer le pas; la recherche en matiere agricole n'a pas encore donne de
resultats exploitables, en particulier par les petits agriculteurset la
structure des Prix laisse beaucoup a desirer. II ne fait aucun doute que
ces lacunes ont amoindri la port^e de la r^forme agraire egalitaire qui a

ete entreprlse et contribue a freiner la productivite.

47. Au Zimbabwe, 1'accent a ete mis jusqu'a present sur la cooperativisation,
en particulier des domaines d« ^installation, et sur la fourniture de credits.
Les rapports signalent que, grSce a des politiques judicieuses en matiere
de fixation des prix et do fourniture de facteurs de production appliquees
au cours de ces dernieres annees, les petites exploitations ont pu produire

des surplus aliinentaires.

48. Le Gouvernement du Lesotho a introduit en 1979 une loi agraire destine
a corriger des inegalites existantes et a faire disparattre les obstacles
au developpement de 1'agriculture. 5/ En vertu de cette loi, 1 attribution des
terres est effectuee par un cotnit^ d1 attribution preside par Us chefs. Par
ailleurs, cette loi encourage la mise en valeur des terres par un systeme

d'affermage. Mais les membres de la mission ont estitne que le regime
d'attribution des terres pouvait encore favoriser les plus puissants et que

l'affermage desavantageait les ruraux demunis en laissant aux proprietaires
puissants et riches la possibilite de racheter leurs maigres possessions.

49 Participation de la population i On considere a present que si les efforts
de developpement deployes dans le passe ont donne peu de resultat; e'est ^n
grande partie du a l'absence de participation a la base, a 1 elaboration,

a 1'execution et a 1'evaluation des projets de developpement; e'est pourquox

la nacessite d'une participation de la population aux decisions
socio-economiques et politiques qui touchent a sa vie est de plus en plus
souvent reconnue et prise en compte et les gouvernements mettent au poxnt

le cadre institutionnel permettant cette participation.

Ibidem, pages 8 et 9-
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50. Comme la decision finale de changer ou non les methodes de culture

appartient aux agriculteurs eux-memes, la logique impose de les faire participer

a la formulation du plan et a son execution. Cependant, la participation

de la population est une question complexe et ardue et requiert des ressources

et des capacites d'organisation. Les agricultours, hommos et femmes, doivent

etre organises en groupes viables. Us ont besoin d'une formation et d'une

aide pour assumer lour nouveau role et, do leur cdte, les agents de

developpement doivent etre prepares a accepter ces nouvelles relations.

51. Les gouvernements de tous les pays visites par la mission de suivi de

la Conference ont fait savoir qu'ils etaient disposes a instituer des politiques

et des procedures visant a renforcer les organisations populairos et a en

faire l'outil d'une participation authentique. Deja un grand nombre de pays

decentralisent la prise de decision et la planification et encouragent

activement les organisations populaires talles que les cooperatives, les

cooperatives de credits, les organisations feminines et les associations de

jeunes. De plus en plus, la planification se fait .a partir de la base.

52. La planification a partir de la base presente 1'avantage essential de

mener a des resultats clairs et precis dans des operations entrant dans la

planification, qui sont %

i) 1'inventaire des ressources disponibles au niveau local;

ii) l'inventaire de la main-d'oeuvre et des competences disponibles?

iii) la definition des problemes socio-economiques et techniques;

iv) une plus grande precision des besoins et des priorites de groupes

particuliers definis comme ciblps?

v) la determination des risques courus par les fermiers ftt de leurs

moyens de faire face a ces risques;

vi) l'inventaire des domaines offsrts a la production au niveau du

villages avec leurs variantes; , .

vii) 1'etude des experiences fait&s anterieurement par les village dans

des activates de production.

53. Cette facon d'aborder la planification suppose une etroite collaboration

entre le planificateur et les beneficiaires car leurs rdles sont

complementaires. Le planificateur a, des connaissances que les agriculteurs

n'ont pas et ceux-ci detiennent des informations vitales que le-planificateur

n'a pas et qui sont indispensablcs a une planification correcte. Dans cette

entreprise commune, cependant, un changement d'attitude est demande aux deux

parties.

54. Los membres des missions ont observe que bon nombre de gouvernements

avaient cree un mecanisme d'un type ou d'un autre permettant de decentraliser

la prise de decisions et d'accroitro la participation de la population. Pour

n' en citer que quelques-uns : en Somalia, la population peut participer a
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des operations d1auto-assistance par Xa canal des conseils regionaux, des

conseils de district et des comite de village; en Zambie, le gouvernement

a prevu de creer des centres villageois de developpement; en Ethiopie> on

s'efforce de faire paraticiper aux decisions jusqu'aux associations de paysans.

55. La Republique-Unie de Tanzanie a mis en place 1' un des systemes de

renforcement de la participation de la population et de promotion de la
democratie populaire les plus complets en Afrique. La planification des projets
locaux et leur execution "incombeni: a des organes administrates regionaux.

Les plans sont etudies at elabores au niveau du village puis soumis aux comites
de developpement des districts. Ces derniers les evaluent et transmettent

les proposition de plans au' comite executif du parti qui donne 1'approbation

finale et les soumet h l*autorite regionale.

56. Dans de nombreux pays, le premiers elements de promotion d'une
participation populaire sont mis en place. Mais jusqu'ici, meme en Republique-

Unie de Tanzanie oii le systeme para£t avance, les observateurs signalent que

toutes les decisions sont prises au sommet et transmises do haut en basr^

57. Acces aux facteurs de production,, aux debouches, et aux credits : Una

reforme agraire a pour but de transformer les campagnes en creant une societe
rurale dynamique. L'un des outils de cstte transformation est la redistribution

des terres quip pour donner Igb resultats desires, doit §tre combinee a des

reformes institutionnelles et a une reorientation des pclitiques visant a

faciliter les flux de moyens de production vers l'economie rurale. Ainsi,

il est done indispensable de faciliter 1'acces aux facteurs de production

ameliores, aux debouches et a des services tels que les credits. Pour que

la productivity agricole augmente, les facteurs de production doivent Sfre
disponibles quand il faut, ou il faut et aux prix qu'il faut. La recherche

a montre que le recours a des facteurs de production ameliores (semencas,

engrais, syst^mes d1irrigation, outils, etc.) et a des techniques du culture

ameliorees (frequence des semailles, epoques ' des plantations, sarclage etc.)

peut mener a un accroissement considerable de la production. La revolution

verte entreprise en Asie et en Amerique latino a ete facilit^e par 1'existence

de ces facilites. En Afrique, il n'y a eu aucune experience similaire a la

revolution verte en partis parce que les conditions prealables n'e"taient pas

remplics.

58. Dans la majorite des pays de la sous-region, il existe un contraste marque

entre les exploitations commercial's qui font appel a des techniques trcs

avancees et les petites exploitations ou, au mieux, en utilise quelques methodes

ameliorees. Le tableau 4 porte sur 1'utilisation dGs engrais dans les pays

de I1Afrique de l'Est ot de I1Afrique australe. Il permet de constater que

les quantites d1engrais utilises pour les cultures nor alimontaires et les

cultures d1expioitation depassent de tr&s loin les quantites utilisees "pour

les cultures alimentaires. C'est ainsi qu'en Ethiopia les elements nutritifs

employes pour les cultures slimentaires ne representent quo 3 kg/ha contre

28 kg/ha pour les cultures d1exportation et les cultures non alimentaires;

en Republique-Unie de Tanzanie, les chiffres sont respectivement de 2 kg/ha

et do 31 kg/ha; au Zimbabwe, de 37 kg/ha et do 267 kg/ha, au Kenya, de 20

kg/ha et de 34 kg/ha.

6/ FAO, Review of Rural Development Strategy and Policies, United

Republic of Tanzania? Report of the High Level WCARRD Follow-up Mission,



E/ECA/CM.13/9

Page 14

59. Divers facteurs rendent difficile l'utilisation de facteurs de production

amelior;es, notamment 1' inefficacite des reseaux de distribution, le manque

de credits, I1absence d1ensembles de resultats de recherche exploitables par

les petits agriculteurs (lacune imputable aux services de recherche) et de

mesures incitant les agriculteurs a faire appel a des techniques ameliorees.

60. Recherche agricole : A l'epoque coloniale, Iss activite's de recherche

Staient essentiellement centrees sur la culture de grands produits dlexportation

j(coton, arachide, cacao, the, cafe etc.) sur des plantations couvrant d'immensas

superficies. Apres les independences, les infrastructures existantes ont

ete negligees et chaque Etat independant a essaye d1organiser ses propres

institutions de recherche. 0rr il s'est revele depuis que, pour mettre sur

pied une infrastructure de rechorche agricole wfficace, il faut un personnel

et des ressources considerables. C'est pourquoi, dans beaucoup de pays e la

recherche agricole a cosse de repondre aux bssoins. Le transfert de technologie

a partir d•autres regions s'est revele impossible et la recherche agricole

au niveau national a ete concentree sur des experimentations de varietes et

d'engrais et sur des techniques de cultures portant sur l'epoque et la densite

des plantations. D'une fagon generale, la recherche a ignore les cultures

alimentaires, continuant d•etre axee sur les cultures d'exportation.

L1experimentation sur le terrain de techniques pouvant §tre recommand^es par

la suite n'est pas du tout courante et les recommandations emanant

d'institutions de recherche sont souvent trop generales pour Stre utiles dans

des regions ayant leurs micro-climats et leurs specificites pedologiques.

Quant a la rechurche socio-economiquc, ell= est en general rudimentaire.

61. Dans son ouvrage Transforming African Agriculture f 1936, Carl Eicher

procede a une analyse extrSmement critiqua de la recherche agricole en fifrique.

Il affirme que dans ce domaine, l'Afrique n'a pas suffisamment insiste sur

la recherche de base sur laquelle pourtant, a long terme, le developpement

agricole repose. De tous temps, les universites et autres institutions

d'^nscignement ont beaucoup contribue a la recherche a long terme et a faire

reculer des frontieres de la connaissance. II est a deplorer qu'en Afrique

la recherche universitaire, d'une fagon generale, manque de centre d'interSt

precis. La continuite, qui est importante pour la recherche de base est

egalement absente, et le caractere sporadique et fragmentaire du financement

est bien connu.

62. A 1'heure actuelle, un certain nombre de centres internationaux de

recherche agricole (CIMMYT, ICRISAT, ICIPE, LIRMA, CIPSA, IBAR) travaillent

sur les problemes agricoles a court et a long termo de 1' Afrique de 1' Est

et de l'Afrique australe. Cependant, si grfice a leurs efforts des progres

incontestables ont ete realises, les repercussions au niveau national sont

jusqu'ici pratiquement nullas.

63. Recemment, les gouvernements de la sous-region ont cree leurs propres

organisations regionalos (SADCC, JIEP, Autorite intcrgouvernementale pour la

lutte contre la secheresse st pour lc devtloppement). Par ailleurs, la CHA

et la FAO aident les Etats m^mbres a etablir un reseau sous-regional de

recherche sur le mats.
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64. Certaines institutions national's de recherche agricole entreprennent

unc action concerted en vue d'orienttr la recherche sur Igs cultures

alimentaires. Dans ce cadro, dc nombroux travaux sont entrepris sur lo mafs,

le sorgho, le millet, et Its haricots; neanmoins, il faudrait egalemont

developper la recherche sur les racincs et tubercules qui tiennent une plact

importante dans 1'alimentation, sur lus legumineuses, la resistance aux maladies

ot aux parasites, la tolerance a la secheresse, les cultures associees et

les domaines socio-economiquos.

65. Selon un rapport de la Banque mondialel/, 1'Afrique depenss plus quo
1' Asit; et 1' Amerique latine por la recherche (en pourcentage du PIE) et par

chercheur {tableau 5). Le rapport signals toutefois que la recherche est

financee dans sa najeura partie par des donateurs qui, en consequence, regissent

les politiques des institutions £t les methodes de travail, souvent sans unc

participation suffisante des pays interesses.

66. Sans developpement de technologies appropriees, il ne peut y avoir de

developpement do 1'agriculture. Aucun pays n'a pu developper son secteur

agricole sans avoir auparavant bien etabli les reseaux de rocherche et Igs

services associes tels quc la vulgarisation, les credits, la commercialisation

etc.. Or, dans de nombreux pays en developpement, la mise au point et le

transfsrt de techniques, surtout a I1intention des petits exploitants, existent

a peine et ne debouchent sur aucun resultat it, en consequence, les agriculteurs

ne disposent pas de techniques adaptables aux conditions ecologiques et socio-

cconomiques et aux structures de production.

67. Il a ete constate que dans beaucoup de pays, la recherche et la

vulgarisation ne presentaient aucun lien entre elles, ce qui rend difficile

la mise au point -J^ technologies adaptaes aux petits exploitants (hommes et

femmes). Lgs cherchours ne peuvent tirer profit des reactions des agriculteurs

qui ne parviennent jamais jusqu'a eux et, en resultat, les agents de

vulgarisation ne peuvent disposer de resultats de recherche exploitables ^t

surs. Il faudrait done rendre plus systematique le dialogue entre lee

chercheurs, les agents de vulgarisation, les agriculteurs et les autres

institutions rurales de developpemant (masculines et fominines). Certas,

une determination a modifier la facon d'envisager les services de vulgarisation

s'ast manifestee au cours de ces dernieres ann^es et on insiste davantage

sur les relations ds groupes et la participation, mais les progres sont ralon-tis

par 1'insuffisance du nombre des agents de vulgarisation, leur manque -Lu

formation et de motivation et par 1'insuffisance des ressources et des

installations.

68. Credit agricol^ : II a ete constate qu'en raison do 1'absence de garar.ties

des pr§ts et d'uno incapacite de rembourser frequ^nte chez les p^tits

exploitants, ceux-ci ne beneficient que d'un volume limite da credits. Qui

plus ost, les prSts consc-ntis consistent essentiellement, voire exclusivemeni:,

en pr§ts a court terme, ce qui restraint la possibilite d'investir dans des

ameliorations a long terme.

7/ World Bank, Financing Adjustment with Growth in Sub-Saharan Africa,
1986-90, Washington, D.C., p. 33.
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69. C' est ainsi qu' en Tanzanie, les mentores de la mission ont note qu' en

1976/1977, 68,4 p. 100 des prets etaient formes de credits de campagne et

que sur 8 000 villages, 1 080 settlement en beneficiaient.

70. En Ethiopie, dans le cadre de la deuxisme phase 1977/78-1980/01 du

programme de prSts minimums, une moyenne de 15,9 millions de Birr (7,8 millions

de dollars) avait ete avancee aux petits oxploitants (soit une moyenne de

1,3 dollar par menage). Le tau:c de remboursement a ete proche de 75 p. lOCJL/.

Les statistiques disponibles indiquent auasi que 80 a 30 p. 100 des pret.:-

consentis par &IDBAHK vont aux formes d'Etat et que le reste ost destine aux

cooperatives essontiellement sous forme de credits de campagne a court terme.

Or, les ftrmes d'&tat et les cooperatives n1 interviennent qua pour 10 p. 100

environ dans la production agricole.

71. La necessite d'avoir des garanties pour les prats en restraint

considerablement 1'acces pour les petits exploitants. En effet, pour les

institutions de credit ceux-ci constituent une clientele particulierement

peu sQre et leur cas est aggrave par I1 absence d'allotement de facteurs do

production specifiques et par la frequence d& la secheresse. Les menbrcs

de la mission de la Conference qui s'ast rendue en Somalia ont racommande

1'introduction d'une assurance pour les cultures (eventuellement a titre

experimental) pour garantir des rev^nus raisonnables aux petits exploitants

dans le cas de mauvaises recoltes.

72. Concernant les probl6mes lies aux credits, les membras des diverses

missions ont obsarve que les institutions de credit etai&nt mal organisees,

sans lien les unes avec les autres et qu'Giles faisaient double emploi entrc

elles. Us recommandent done une restructuration et une rationalisation de

leurs activites.

73. Commercialisation agricole : Les donntas disponibles font apparattri

une amelioration generale des m^sures d'incitation a la production agricol; 5

notamment une augmentation des prix des produits agricoles et une amelioration

de l'efficacite des systemes de commercialisation. k l'heure actuelle, dt

nombreux gouvernements controlent les prix des produits agricoles par

1' intermediaira de differents organises para-etatiques et offices de

commercialisation. Certains organisnuss para-^tatiques ont le monopoly d'achat

de certains produits de base.

74. Par exfcmples on a constate en Somalie qu-.: :

"Le <?£faut de controle et d'ajust^ment systematique de ces prix en fonction

des couts de production croissantss de fa^on a ce que ces prix restenc

incitatifs et les variations saisonnieres convenablesj a entrain*' la

constitution d'un important marche parallele des produits aliracntaires

et unt reduction sensible des quantites de produits commercialeses par

1'Office de commercialisation agricole (Agricultural Distribution

Corporation)"!/

8/ Teka T. and T. Michola, Rural Forestry Allsviation: The Cas^ of

Ethiopia, PAO, Romc? 1984, p. 71.

9/ FAO, Somalie : Report of the High level v'CARRD Follow-up and Lagos
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11 en est de raeme dans d'autres pays qui ont introduit un sysieme de controle

des prix sans mettre en place des mecanismes appropries charges de contrSler
les raouveraents del1 of fre et de la demande et de proceder aux a justeraeiits

n£cessaires.

75. En ce qui concerne les produits d'exportation, le monopole d'achat accorde

aux organismes para-etatiques et aux offices de commercialisations associe a

la politique budgetaire du gouvernement, agit a 1fencontre des interats des
agriculteurs. Dans de nombreux cas3 les agriculteurs pergoivent une part tres

faible du prix a l'exportation (f.o.b.). Par exeraple, au Malawi et en Tanzanie,

les cultivateurs de tabac recevaient moins de 50 p. 100 du prix aux frontieres

a la fin des annees 70 et au debut des annees 80 (rapport de la Banque mondiale,

page 65). En Ethiopie, les cultivateurs de cafe recevaient stulement 29 p.

100 du prix aux frontieres.

76. Malgre" les probleraes sus-mentionnes, on a constate une amelioration nette

et generals des mesures d'incitation aux producteurs de cultures vivrieres.

Selon le rapport de la Banque raondiale, cette amelioration resulte soit d'une
augmentation des prix officiels concurremment a une devaluation, comme en Zambie,

soit d'une dereglementation du marche pcrmettant aux cultivateurs d'obtenir

des prix plus Sieves sur le marche parallele, soit encore de 1'introduction

d' une reglementation plus souple du marche official comrae en Tanzanie, ou le
prix du mais a double entre 1979 et 19&5. Certains pays accordent aussi une

plus grande place au marche libre.

77. Le role des organisraes para-etatiques est un aspect esstntiel du processus

de commercialisation. L1experience d'un certain nombro de pays a montre qua

le fonctionneraent ^ des organismes para-etatiques etait entrave par une mauvaise

gestion et des ressources insuffisantes. Pour couvrir leurs couts de

fonctionnement, les organismes para-etatiques gonflent souvent leurs marges

de commercialisation au detriment des cultivateurs, ou resolvent des subventions

du Tresor public qui rtprestnttmt une lourde charge pour l'Etat. Certains

organismes para-etaciques augmentant egalement leurs benefices en maintenant

les prix a la production a un niveau faible.

78. Integration dcs femmes au developp^ment : Selon la Conference mondialt

sur la r^forme agraire et le developperaent rural, la reconnaissance du role

essentiel que jouc la ffcmme dans la vie economique et sociale d1 un pays est

une condition prealable au succes des politiques du developptinent rural, et

les gouverntments sont done invites a engager des actions tin vue d1assurer :

i) 1'egalite de statut juridiques ii) 1'acces des femmes aux services ruraux;

iii) la creation d1organisations do femmts et leur participation aux projets

:de dfcvelopperaenti iv) l'acces a I1Education at a l'emploi.

79. En Afrique, les femmts representenfc plus da 50 p. 100 ds la main-d'oeuvre

agricole et, <;n Afriquc australo, ou Its hommes eirigrent vers les villes at

vers la Republique d'Afrique du Sud pour travaillcr dans les mines, les femmes

constituent 50 a 70 p. 100 da la main-d'otuvrt: agricole. En Ouganda1, les femmes

representent 60 a 80 p. 100 de la n.ain-d'oeuvre dans le secteur de la production

aliment aire. Cependant, les homines res tent les detenteurs rtiels de la terre.

En raison de la concurrence des cultures d'exportation, l'acces des femraes a
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la terre est limit* et celles-ci sont encore plus tributaires des hommes
qu'auparavant. En general, la production, la transformation et .la
commercialisation des cultures vivrieres relevent du domaine des femmes, et
celles-ci jouent done un role essentiel en matiere de securite alimentaire.

80. Malgre l'existtnce de cette division sexuelle du travail, les hommes et
les fennnes ont das activites complementaires. Toutefois, en depit de 1 importance
considerable qut revet le role des femmes dans la production alimentaire, les
efforts consentis dans le passe par les gouvemements et la communaute
internationale en vue d'ameliorer la productivity agricole et de retablir
1'autosuffisancs alimentaire en Afrique ont totalement ignore les besoins des
femmes. Les interventions des gouvernements en matiere de recherche, de

vulgarisation, de credit, de commercialisation, d1Education, etc. se sont
adressees aux hommes, meme lorsqu. ceux-ci n'etaient pas producteurs de cultures

vivrieres.

81. Jennie Dey a releve six conceptions -rronees courantes sur le role, des

feromts, qu'tlle definit ainsi :i°/

!li) Le menage est souvent consider^ comma une *ntite homogene dans laquelle
le chef de menage (l'homme) contrSle I1ensemble d-as travauxs des avoirs
et des revenus et prend toutes les decisions importantes sur les

questions d'ordrt social et economique;

ii) L'opinion courante considere que le-chef de menage est un homrne, an
depit du fait que de nombreuses femmes veuves ou divorcees sont chets

de menage (30 a 40 p. 100 dans les pays de la SADCC);

iii) Les taches menageres sont considerees comme etant la fonction
essentielle des ferames alors que les femmes rurales estiment qu elles
assument des taches doraestiques et economiques multiples,

interdependantes et aussi importantes les unes que les autres;

iv) Une prise de conscience croissante du role de la femme dans la
production, la transformation et la preparation des aliments pour

la consomraation du menage se fait jour et detourne 1 attention des
activites productrices de revenus de la femme, qui sont tout aussi

importantes...;

v) La contribution des femmes a la production vivriere et a 1'elevage
pour les besoins du roenaga aboutit a les faire considerer comme des

travailleuses farailiales non remunerees. La rigidite de ce cliche,
qui repose seulement sur 1'un des roles multiples de la ferame, empeche
une reconnaissance adequate de leurs autres roles en ^ant que

productrices travaillant a ltur propre compte, femmes d affaires,

ou travailleuses salariees;

vi) ...Le fait que, dans certains pays musulmans, les femmes n'aient pas
d'activites economiques... peut dissimuler un commerce actif dfaliments
prepares ou cuisines a domicile, que les enfants livrent ou vendent

sur le marche."

10/ Dey J., Women in Food Production and Food Security in Africa, FAO

1984, pages 10 - II.
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82 Ces dernieres annees, le role essential que jouent les femmes dans la
production alimentaire, outre leurs taches domestiques traditionnclles, semble
avoir ete reconnu- CettJ prise de conscience accrue a debouch* sur des actions

aux niveaux national et international visant a encourager les femmes a Partic*P"
aux principals activity de developpement, et a leur fourmr un appui dans
leurs multiples roles en tant que productrices et prestataires de services.
La crise alimentaire et agricole qu'ont connue la plupart des pays africains
dans les annees 70 et 80 a sans aucun doute incite les gouvernements africaijis
et les organismes donateurs a faire porter leurs efforts sur lea .emmes dans
leurs programmes d'assistance visant a acerottre' la production alimentaire.

33. Comme la Conference mondiale sur la r^forue agraire et le d^veloppement
rural, le Plan d'action de Lagos-qui a fourni un cadre pour le developpement
a long terme de l'Afrique (1980-2000) -a reconnu la contribution essantielle
des femmes aux efforts entrepris pour parvenir a l'autosuffisance alimentaire,
et a demande la realisation de recherches sur le role des femmes dans la
production alimentaire «t la creation et/ou le renforcement des services

s'occupant des questions feminines dans les ministeres dc la planification.

84. On constate, en Afriqua de 1'Est et en Afrique australes que les actiyites
et les documents importants des gouvcrnements refletent cette prise de conscience
accrue, et que des progres considerables ont ete enregistres notamment dans

les domaines politique et social.

85 En Ethiopie par exemple, on note un soutien constant du gouvernement a
la participation plein« et entlere des femmes h. la vie socials, economique et
politique. Cependant, "nalgre les progris accomplis, beaucoup reate a faire,
les acquis a ce jour etant rnoins importants dans le domain* economique que dans
le domaine socio-politique". II semble que les efforts ont plus porte sur
1'economic domestique, la sante et l'alphabetisation que sur d autres activites

indispensables a la promotion de la femme.

86 "Les activites et les besoins des femmes ne sont pas reconnus cemme ils
pourraient l'etre et comme les femmes voudraient qu'ils le soient. Actuellement,
les associations de paysans, les cooperatives de services et de production
n1offrent pas aux femmes la possibility de participer aussi activement qu ellss
le devraient compte tenu de leur. contribution a la vie rurale- Les femmes n ont
pas assez souvent la quaiite de membres des cooperatives, et none pas

suffisammant accss a la terre, au credit et a la formation dans leurs actives

productives"- 11/

87. Au Lesotho, on constate que les programmes d'aide du gouvernement foumissent
un appui aux frames. Le document intitule "Blue Print for Action - Agricultural
Development 1980" invite instalment Its donateurs a st pen'cher sur I'utilisation
du potential que representent las feinmes pour le developpement. Toutefois,

la mission fait observer que le droll: des feirmes a la propriety tst limite;
en outre sur 25 000 merabrfcs des cooperatives de credit, peu de femmes occupant

des postes de responsabilit£..2Z/

11/ FAO, Ethiopie : Report of the High Level WCARRD Follow-up Mission,

1982s"page 4.

12/ FAO, Royaume du Lesothos mission de suivi de la Conference mondiale

sur la~reforme agraire et le developpement rural, page 45,
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88. En Somalie, des progres considerables ont et£ realises dans le domaine

de la legislation en vue d'accorder aux femroes una egalite de droits dans tous

ltes doraaines, grace notamraent a 1'octroi de congas de maternite, a 1' ame*nagement
des horaires de travail des femmts qui allaitent leurs enfants, a la creation

de jardins d'enfants et de creches pour les enfants des femmes qui travaillent.

89. Toutefois, inalgre les remarquables progres accomplis dans les doraaines

de la legislation- des organisations de femmes, de l'alphabetisation, etc.,

beaucoup reste a faire. Dans de nombreux pays, le role essentiel que jouent

les femmes en matiere de securite alimentaire n'est pas encore totalement reconnu,

et les interventions du gouvtmtment (recherche, vulgarisation, credit,

commercialisation, formation) n'accordent pas encore une priorite aux cultures

vivrieres et aux femmes en tant que principaux agents du developpement dans

ce domaine.

30. La FAO a axe" ses activites sur It renforcement de la participation des

ferames a la production alimentaire et au developpement rural. Les programmes

d!action comprennent :

i) L'organisation d'attliers et de serainaires;

ii) Le lancement d'un programme intitule "Femmes et systemes alimentaires"

(WIFE), dont 1'objectif est de r^nforcer les politiques et plans de

dev^loppem^nt rural) ainsi quo Its services d'appui destines aux femmes

rurales afin d'accrottre la producuion alimentaire de la famille;

iii) "Actions communautairss pour les femraes rurales defavoris^es" (CADRW),
qui s'adressent aux femrres travaillant dans les plantations, aux femmes

participant a des programmes de peuplament, aux femmes refugiees et

aux femmes vivant dans des zones de forte emigration masculine;

iv) Le lancement d'une serie de publications portant sur les femmtS et

la production alimentaire.

91. Un film, intitule *'Les cultivateurs oublies : Les femmes et la se'eurite

alimentaire" a egaletnent ete prepare.

92. Education» saute et nutrition t A 1'independance, les populations de la

plupart dts pays africains etaient illattr^es, L'instruction dispensee aux

quelques autochtones qui en avaient bensficie repondait aux bespins de

1'administration et des systemes de production coloniaux. Lors de 1'accession

a 1'independance3 la plupart des pays ont du faire appel a des etrangers pour

gerer leurs structures gouvcrneroentalts et disposer des competences techniques

et de gestion necessaircs dans tous les secteurs du dyveloppement. Ainsi, la

formation de personnel a ete considered comme la priorite des priorit^s.

Malheur^usements jusqu'a ce jour, la penurit de personnel technique constitue

toujours un grave obstacle au developpement dans la plupart des pays.

93. Les installations et services de 3ante d'avant 1'independance servaient

aussi les interets das colonisateurs et de 1'elite. Les zones rurales ne

beneficiaient d'aucun service sanitaire. L'un des principaux objectifc des

gouvernements africains a et£ de corriger cette ine'galite.
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94. Ces deux domaines sont ceux dans Icsquels la plupart des pays ont accompli

des progras importants depuis 1'independance3 et iis ont aussi constitue la

majeure partie des depenses publiques.

95. Education ; On n'insistera jaraais asst;z sur 1'importance de 1s education

dans la poursuite des objectifs de la Conference mondiale sur la reforme agraire

et le developpement rural- L1Education des homines et dts femmes constitue

1'instrument essentiel pour r^aliser ces objectifs.

96. Dans de nombreux pays de la sous-region, 1'enseignernent primaire est

maintsnant obligatotrc. V objectif de nombreux pays a ete d1assurer un

enseigneraent primaire universel. Le tableau 6 montre les progres accomplis

antre 1965 et 1982, et les donnees disponibles indiquent qu& la tendance se

poursuit. Le tableau montre egalement que la proportion filles/garcons s'est

sensibleraent amelioree. Toutefois, malgre les progres quantitatifs enregistres

dans U domaine &* 1 Education, les missions effectuees au titre de la Conference

mondiale sur la reforme agraire at le developpement rural ont constate

d'importantes disparites entre les zones urbaines ct les zones rurales et entre

les garcons et les filles. Par example, en Somalia, les donnees disponibles

indiqutnt qut s parmi les e leves ayant achc've 1' ecole primaire, peu nombreux

sont cjux qui poursuivent leur scolarite dans le secondaire, et que peu d'enfants

de families nomades vont a l'ecole. Au Mozambique, bian que l.censeignement

primaire soit obligatoire, le pourcentag^ d'enfants de 6 a 14 ans inscrits a

1'ecole ne depasse pas 40 p. 1003 et en raison du taux eleve d'abandons scolaires,

10 p. 100 soulement atteignent la quatritme annee d'ecole.12' Les pourcentages
d'enfants inscrits dans les zones rurales et dans les zones urbaines sont respecti-

vera^nt de 27,5 et 62,5 p. 100, et rooins del p. 100 des enfants habitant les zones

rurales vont a I1ecole secondaire.

97. Au Lesothos en 19803 70 p. 100 des enfants en age d'aller a 1'ecole primaire

etaient inscrits, roais sur mille elives inscrits en premiere annee, 37C seulement

(37 p. 100) arrivaient en septieme annee d'acole iJ^'

98. La priority accordee aux campagnes d'alphabetisation et d1Education des

adultes a ete payante dans de nombreux pays. Par exemple, en Tanzanie, grSce

a un programme coherent, 90 p. 100 de la population etait alphabetisce en 198O3

et l'ecart entre les sexbS etait di, plus an plus reduit. En Ethiopie9 le taux

d'alphabetisation a atteint plus d«c 60 p. 100 au cours d'une periode de moins

dti dix ans, alors qu'il ctait dii 10 p. 100 sous le precedent regime.

99.- Une Evolution considerable a aussi ete enregistree dans la sous-r6gion

quant au type d'enseign^ment sur lequel one portw les effortss l'enseignement;

technique et, profi-ssionnel prunant le pas sur 1'enseignement de typa classique.

La conception actuelle de 1'enseignement repose sur 1'autosuffisance et le

developpenent, l'accent etant mis sur l'£ducation des masses. Malgre la priorita"

accordee a 1'enstiignement au service du developpement rural, il appar.att que

ce type d1enseignement encourage les jeunes ruraux a abandonncr la vie rurale.

Le plus souvent, les enfants vont k I1ecole pour echapper a la vie rurale; e'est
du moins ce que les parents desirent pour leurs enfants, et ce coicportement

est, legitime compte tenu des inegalit^s importantes qui existent entre 1<js

infrastructures et services sociaux dans les zones urbaines et dans les zones

rurales.

13/ FAO, Report of the WCARRD Follow-up Inter-Agency Mission to Mozambique,

1984, page 40.
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100. L'erfseigntment aux cnfants des families nomades est un probleme
particulierement important. Cette question s'est d'abord pos£e a propos des
populations noniades de la Somalie, niais elle concerne egalement tous les pays
ou existe le pastoralisine nomade (Botswana, Djibouti, Ethiopie, Kenya, Tanzania;.
Un systeme d'enscignement ad^quat devrait s'adapter au context* et aux besoins
des nomades. On a suggere d'utiliser la radio corame moyen de communication

avec les pasteurs nomades. II est necessaire dc* proceder a une «£tude appro.ondie
de cett- question, de dtfinir une politique claire et coherence ainsi que des
objectifs nationaux concernant I1education des nomades dans le cadre d une

strategic globale de l'enseignement.

101. En ce qui concerne I1education, la Banque mondiale 15J soutient que le taux
d1inscription a diminue ces dernieres annees et que la qu*lite de l'enseignement
se de"teriore en Afrique au Sud du Sahara. Le rapport indiqut en outre que les
depenses publiques au titre de 1'enseignenent superieur s'elevent a pres de
3 000 dollars par etudiant, soit huit fois plus qu'en Asie et presque deux fois

plus qu'en Amerique l3tint.

102. Sante, nutrition et assainissement : D'une fa9On generale, la situation
sanitaire s'est considerablement amelioree en Afrique au Sud du Sahara depuis
l'tndependance. Les gouvernements ont accorde un rang eleve d« priorite au

d^veloppsment des infrastructures sanitaircs. La plupart des pays ont adhere
aux recommandations de la Conf£r*nce d'Altna Aca (197S) qui accordaient un rang

elev^ de priorite a la medecine preventivt et a ^ la participation active des

communautes locales a leurs propres services de sante.

103. Bien que 1'amelioration de la situation sanitaire soit satisfaisante par

rapport a la situation d'autres secteurs du dev^loppement, l'Afrique est toujours

consideree comme tres en retard dans le domaine des infrastructures sanitaires,

particulierament dans les sones rurales. En fait, dans certains cas, on a

constate que les installations se deterioraient en raison du defaut d'entretien,

de la deperdition dc personnel et du manque de ressources. Par exemple, on

a observe qu'en 1302/33, le taux de mortalitc infantile en Ouganda etait remonte,

selon les estimations, a 130 deces par 1000 naissances vivantes, contre 110
pour i000 en 1969. Conscient de ce problems, le Gouvemeroent ougandais a donne
une haute priority aux soins de sante prircaire dans son Programme de redressement.

104. Le Gouvernement ethiopien a adopte une politique progressiste de soins

de sante primaire, visant a favoriser la medecine preventive et les zones rurales,

utilisant les structures dts organisations populaires, et mettant l'accent sur
l'autosuffisance. Toutefois, malgre les efforts du gouvernement, certains indices
raontrunt que la situation sanitaire actuellt est tres insuffisante. Par exemple,
entre 1930 et 1985, le taux de mortalite 'infantile etait en moyenne de 172 pour

1000 naissances vivantes (tableau ?). La situation est comparable en Angola,
au Malawi, au Mozambique, en Somalie at au Swaziland. Au Mozambique, la moiti^
du budget de la sante est consacree aux soins de sant£ publique. Malgre cela,
la mission de suivi a constate l'existenca d'une forte mortalite raatemelle
et infantile; U nombre insuffisant d'habitants beneficiant des soins de sant£

maternelle et infantile; le taux e~leve de malnutrition, d'anemies de maladies
infectieuses et parasitaires; 1'insuffisance dos activites de vaccination; les
taux elev^s de mortalite et de morbidite resultant de la rbugeole; fct
I1insuffisance du reseau sanitaire et de I1approvisionnement en eau.

15/ Banque mondiale. Financing Adjustment, page 30.
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105. Une etude sur la pauvrete dans les zones rurales Ibj en Ethiopie indique

I1existence de maladies contagieuses etroitement liees au mauvais approyisionne-

ment en eau, a la situation generalament insuffisante de l'assainissement, a la mau-

vaise hygiene personnelle et au manque de vaccinations. Le rapport indique en outre

que malgre les efforts du gouvernement en vue d'inverser la tendance, les services

de sante* beneficient surtout aux populations urbaines.

106. Le rapport de la Banque mondiale mentionne ci-dessus YjJ se referant a une

etude du FISE et dc l'OMS, constate que, en Afrique au 3ud du Sahara, le niveau

d1 immunisation des enfants est le plus bas au monde : polio 32 p. 100, rougeole

35 p. 100, tuberculose 41 p. 100s diphtferia, coqueluche et tetanos 33 p. 100;
alors que, selon la rapport., on considers gsniralement qu'un niveau dfimmunisation

d1environ 30 p. 100 est necessaire pour prevtnir la transmission de ces maladies.

Selon le rapport, les niveaux d1 immunisation se sont en fait deteriores dans

de nombreux pays africains (dans la sous-region a 1'etude, la Zambie et la

Tanzanie font partie des pays dont le niveau d1immunisation a baisse).

107. Les problemes de nutrition sont tres aigus dans presque tous les pays

de la sous-region. La situation dtja mediocre a ete aggravee par la crise

alimentaire de 1983-19^4 a la suite d'une secheresse persistante da 3-4 annees

consecutives dans la plupart des pays (Angola, Botswana, Ethiopie, Mozambique).
La ration calorique par habitant a diminue dans 10 dys 15 pays pour lesquals

des donne*es sont disponibles (tableau 3). En 1984, la ration calorique

journaliere etait infe"rieure a 95 p. 100 des besoins moyens dans 6 des 15 pays,

et 4 de ces pays approchaient ou etaient en-dessous du niveau critique de 1

800 cal par jour.

108. Assainissement et approvisionnement en eau : Bien que l'on reconnaisse

yxplicitement 1'importance de l'assainissenuint et de l'approvisionnement en

eau potable, la situation est considerec comms tres insuffisante dans tous les

pays. On a constate que la qualite de I'approvisionnement en eau et de

l'assainissement etait tres tnauvaise dans les zones rurales. En Ethiopie, on

estime que seulement 3 a 4 p. 100 de la population rurale a acces a de l'eau

potable tandis qu'en Tanzanie, la population ayant acces a l'eau potable etait

estimee a 41 p. 100 de la population rurale totale en 1979-1980.

109. Activites non aRricolfcS : Dans curtains pays, les activites non agricoles
contribuent largt;ment aux revenus et aux emplois ruraux. Au Kenya, quelque

43 p. 100 du rev^nu des petits exploitants provi^nt a l'heure actuelle d'activites

non agricoles.M/. En Tanzanie, environ 20 p. 100 du revenu des menages ruraux
proviendrait d'activites non agricoles. Una economie rurale diversified, non seule
ment au niveau dss activites agricoles propremant dites, mais t'galemtnt au niveau

des industrias rtposant sur 1'agriculture telles que la transformation, la

conservation, le conditionnement, le pressurage de 1'huile, etc., et au nivaau

da la commercialisation et des services^ est une condition sine qua non de la

creation d'une economie rurale dynatnique et autosuffisante. La production

d'outils agricoles et de biens d«j consommation necessaires aux agriculteurs,

le daveloppement de services tels que le petit commerce rural et les services

de distribution aupres desquels les agriculteurs peuvent s-2 procurer des facteurs

de production agricole et achetcr des biens de consommation, etc., sont des

elements essentials du developpement rural.

16/ Teka, T. et T. Nichola, page 23.

17/ Banquc mondiale, page 23.
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110. A cet efffct9 les populations rurales doivent beneficer de cours de formation

et de perfectionnaroent a differents metiers tels que ceux de charpentier, macon,

mecanicien, cordonnier, tailleur, tisserand, etc.. II est indispensable

d1organiser la credit. La commercialisation constitue un aspect important d.u
developpement des industries rurales. II est done necessaire de mettre en place

des mecanismes efficaces dfe distribution des facteurs de production et de

commercialisation des produits.

111. II est possible de promouvoir les activity's non agricoles au moyen de

systemes d'incitation tels que des prets a des conditions liberates, ^des
exonerations fiscales temporaires, un meilleur acces sux matieres premieres

et aux autres facteurs de production, et grace a unt, amelioration des mecanismes
■de commercialisation et des programmes de formation. Toutefois, pcu de pays

ont accords' une attention suffisante a ces questions. En Tanzanie, le
deVeloppement de relations interindustrielles bashes sur 1!agriculture au profit

de la population ruralc est fortement encourage.

112. Les autres activites non agricoles comprennent les programmes de grands

travaux ruraux tels que la conservation des sols et de 1'eau, le boisement et
le reboisement-, la construction de routes du desserte et de barrages, ^tc..

Dans certains pays 1'assistance du Programme alimentaire mondial est utilisee

efficacement a c*=t effet.

113. La creation d'emplois non agricol^i est particulierement iraportante et

n^cessaire au Botswana, au Lesotho at au Swaziland ou, a l'avenir, les
travailleurs migrants seront appeles a rcntrer chez eux. Au Lesotho, a 1'heure
actutlle, le norabre de travailleurs migrants employes en Republique d'Afrique
du Sud est estime a 123 000. En raison dts limitations croissantes imposees

par l'Afrique du Sud, ce chiffre devrait diminuer de 15 000 d'ici la fin du

troisiemt plan national de developpement (1980-1985) et d1environ 60 000 d'ici

a I1an 2000. De nouveaux emplois devront etre crees dans le secteur de

I1agriculture ainsi que dans les activites doratstiques non agricoles pour ces

travailleurs migrants de retour et pour les nouveaux entrants sur le march£
du travail. La situation est probablement identique au Botswana et au Swaziland.
Tous les mozambicains travaillant dans les mines ou autres entreprises sud-

africaines ont et£ sommes de rentrer chez eux et dt se reinstaller au Mozambique.

Dans ces circonstances, la formation et la reinsertion des travailleurs migrants

r^tournant chez eux revttent une importante particuliere.

ACTIVITES DES INSTITUTIONS D/vf^G LE. CADRE DE L1 APPLICATION DU PROGRAMME D1 ACTION

DE LA CONFERENCE MONDIALE SUR LA RSFOraffi AGRAISE ET LE DEVELOPPEMEIIT RURAL

114. En adoptant la Declaration de principus et Is Programme d'action, les

participants a la Conference mondiale sur la reforme agraira et le developpement

rural ont deoande aux institutions concernets des Nations Unies, avec la FAO

corame organisme directeurs d'aider les Stats membres notamment a : i) suivre
et evaluer les activites de reforrae agraire et de developpement rural;

ii) analyser et diffuser 1'information; iii) fournir une assistance technique

dans 1& cadre de 1?application du Programme; et iv) mobiliser dts resspurces.
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115. Conformant a cette demande, les organismes des Nations Unies concernes,

avec la FAO coiome organisme directeur, one engage des actions en vue d'harmoniser
leurs programmes avec le Programme d'action de la Conference et d'aider les
Etats rnembres a formuler leurs strategics de developpement rural.^ Dtpuis la
Conference, les programmes de lutte contra la pauvrete ont fait l'objet d unt
attention particuliere et les actions de developpement rural ont ete intensifies.
Le rapport de l'Equipe special© du Comity administratif dt coordination (CAC)
sur le developpeaent rural, 1085, indique que les programmes des institutions
du system* des Hations Unies, notamment l'OIT, l'OHUDI, le PNUE, le FNUAP, le
PAM, le FIDA, l'OMS, 1'Unesco, le FISE, la Banque mondiale, le PNUD, et les
Commissions reglonal.es (la GEA dans le cas present) ont tous axe leurs efforts
sur 1'elimination de la pauvrete rurale et continuent de s'adresser plus
particulierement aux groupes defavorises tels que les petits exploitants, les
feromes, les ouvriers agricoles, les petits eleveurs, les pecheurs artisanaux,

etc..

116. Par example s 1'OIT poursuit son programme de lutte contre la pauvret6
en developpant particulierement ses activites en faveur des femmes et celles
reposant sur la participation de la population; TOMS a reoriente son programme

de soutian aux Etats membres afin de traduire dans les faits le concept coramun

OMS/FI3E de soins de sante publique. Les programmes d'"Education pour tous"
de l'Unesco et de "Sante pour tous" de l'GMS sont des exerapUs supplementaires

de cette priorite donnee a la lutte contre U pauperisme rural. La presse et

la radio rurales de l'Unesco s'adressent agalement aux pauvres des zones rurales.
Les programmes de l'ONUDI sont axes sur les activites de developpement industrial

devant beneficier aux pauvres des zones rurales.

117. Les programmes du FNUAP insistent, plus qu'auparavant, sur la coordination

des politiques demographiques et rurales et sur leur integration dans les plans
nationaux de developpoment; le programme du PNUE sur la protection de
1'environnement, particuliereraent dans les zones reculees ou la pauvrete est

extreme et endemique, sont un autre exemple de la priorite accordee aux programmes

de lutte contre la pauvrete conformement au Programme d'action de la Conference.

118. Le FIDA a ett crec avec pour mandat d'aider les pauvres et ses programmes

refletent ce mandat. En 1985, selon It rapport de l'Equipe sp£ciale du CACS
52 p. 100 des prets totaux du FIDA ont e"te consacre's a l'aide aux pays africains

au Sud du Sahara, et a son Programme special pour l'Afrique au Sud du Sahara
dont 1'objectifj qui est de restauri.r la production agricole, re5oit un soutien

accru.

119. Toutes les institutions inttrnationales insistent maintenant sur la

participation de la population qui est consideree comma l'un des facteurs

essentiels devant assurer la viability et 1'autonomie des projets de developpement

rural. Par exemple, la Banque mondiale indique que 65 p. 100 de ses projets

approuvas lors de l'extrcice 1985 ont utilise differentes fomits de participation

des agriculteurs. Grace a cette participation, dts informations de base ont

pu etre recutillies sur les caracteristiques socio-economiques, culturelles

et demographiques des bineficiaires, 1'organisation des activites productive,

et 1'adaptation des projets au comportement et aux besoins des beneficiaires.
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120. On peut citer d'autres examples de programmes ou la participation de la
population est soutenue et tncouragce, notamment : les principes dirccteurs
du PAM rtlatifs a la differenciation des groupes cibles selon la categorie socio-
economique et le sexe, qui insistent sur la consultation au niveau.de la
coramunaute; les differentes activites d« 1' OIT comprtnant 1' education des
travaillfcurs, les emplois non agricoles, les activites productrices de revenu,
et I1 amelioration de la capacite de gfestion des petites entreprises; les promts
coop^ratifs de credit et d'epargne de la FAO, ainsi que la formation de cadres
du gouvernement pour la planification avec participation de la population au
niveau du village-, et les projats de l'OMS de participation de la communaute

aux services de sante.

121 Le FIDA met actuellement au point des "modalites de fonctionnement11 afin
de mettre «n pratique le concept de participation de la population.^ Le PNUD
a lance un "Fonds de soutien aux initiatives comrounautaires destine a financer

des projets identifies par des communautes locales. Un projet pilote
interinscitutions de development villageois integre avec participation de

la population a e"te lance au Zimbabwe.

122. Les associations feminines traditionnelles d'epargne ont ete utilisees
par la FAO au Kenya et au Zimbabwe pour identifier et fournir des services

d'appui.

12^. Les femmfcs sont les principaux ben^ficiaires d'un certain nombre de
executes par plusieurs institutions. Le rapport du FIDA indique que 52 p. 100
d* ces programmes en 1984 ont. directement ben^fici^ aux femmes, contre seulement

10 p. 100 en 1973.

124 Les fenmes sont les principaux beneficiaires des projets int4gres du PAM,
qui component des dements de nutrition, de production de revenus et de creation
d'empJois, de formation professionnelle, d'acces aux resources et aux services
tels que l'eau potable, 1'anergie et les services de sante. C est egalement
le cas des projots integres de developpement agricole de la FAO dans plusieurs
pays, ainsi que des dif ferents programmes en faveur des femmes tels que les
projets coop^ratifs d'auto-assistance dans la cadre du programme d Actions
communautaires pour Us femmes rurales defavorisees, du programme inter-divisions

d'experiraentation de techniques d'economie d'energie pour les manages ruraux;

et des projfets pour I1amelioration de l'acces des ferames au credit, a la banque,

et a la commercialisation. ;

125. L'Unesco, le FMUAP, le PAM, et I1CMS executent des projets dans les domains
de 1'alphabetisation fonctionneUe, . de la nutrition et de la sante familiale,

qui s'adressent particuliertiment aux femmes.

126. La Commission economique pour 1'Afrique a et4 l'une des ^ premieres
institutions a preconiscr des reforms pour relever la productivite agricole
conformement aux principes et strategies de la Conference mondiale sur la reforme
agraire et le d£veloppement rural. Les politiques qui ont, de longue date,
porte prejudice a la productivits agricole ont fait l'objet de plusieurs reunions
et seminaires organises par la CEA, seule ou en collaboration avec d autres
institutions telles que la FAO. La contribution la plus importante de la CEA
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concerne la creation d1institutions destinees a promouvoir la cooperation entre

les pays. La Zone d1^changes preferentiels (ZEP) pour 1'Afrique de l'Est *t

1'Afrique australe constitue un exemple notable. Par 1'interraediaire de ses

bureaux sous-re'gionauxs la CEA a contribue" a promouvoir differentes formes

d'activates cooperatives destinees a favoriser 1'autosuffisance individuelli

et collective.

127. La CEA a fete l'un des principaux architectes du Plan d1 action de Lagos

(1930), lequel 3 defini un cadre macro-economique pour le developperoent dta

economies africainess y compris I1agriculture, et a particulierement insiste

sur le develcppemur-t r iral. La CEA a egalement joue un role essentiel dans

la conception du Programme prioritair^ de redressement economique de l'Afriquc

(APPER), 1906-199Q nt dans 1'elaboration des propositions de l'Afrique qui ont

d£bouch& sur le Programme d'action des Nations Unies pour le redressement

Economique et le develo^pement de 1"Afriquc.

128. La CorcmisiJion, en collaboration avec d'autres organismes dts Nations Unies

et organisations inter^ouvernementales, a parraine plusieurs conferences et

seminaires en vuc de s:insibiliser les responsables aux questions relatives au

developpement rural. 'Sii 1935 s la CEA a notaratnent parraine les activitts

suivantes :

i) Consultation d'experts sur le role des cooperatives rurales dans le

secteur productif en Afrique (en collaboration avec la FAO, .l'OIT,

l'ONUDI et l'ACIi

ii) Consultation d'expsrts sur la prevention des empi^teraents sur les

terras cultivables en Afrique (en collaboration avec le PNUE9 la FAO

et l'Uatsco);

iii) S&ninalre pour les femmes rurales sur I1utilisation de. techniques

eprouvt-ss et considerees corame adaptees a I1usage domestique;

iv) Assicance aux Etats membres pour la creation d'un reseau sous-regional

de recherche fir la mais;

v) Assistance pour la creation de 1'association des offices de

commarcialisation des produits alimentair^s en Afrique (AFMA-Afriqut;>

129. Differente rapports et publications techniques sur des questions relatives

a 1'objet de la Conference mondiale sur la reforme agraire et le developpement

rural ont ete produits. La CEA a egalement participe aux differentes missions

d'etude interinotitutions consecutives a la Conference.

130. La FAO, en tant qu'organisme directeur charge de I1application du Programme

d'action de la Conference, a vu son programme do travail fortement influence

par la Declaration da principes et 1c Progranime d1action de la Conference. Cettc

influence s'est rixerco^ sur les differents types dsassistance fournie par la

FAO dans les dcraaines suivants, pour n;en mentionner que quelques uns :

i) Etude des politiques et strategies de developperaent rural;

ii) Education fct formation:
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iii) Nutrition;

iv) Suivi et Evaluation;

v) Participation de la population? et

vi) Femmes et de'veloppement.

131. Confprm&nent aux objectifs de la Conference, la FAO a organise un certain

nombre de missions interinstitutions d^ haut niveau dans plusi^urs pays, tn

re"ponse a leur demande. A ce jour} I1Ethiopia, le Lesotho, le Mozambique, la

Somalie3 la Tanzanie et 1'Ouganda ont bencficie de ces missions. Les missions

ont sans aucun doute ete utilcs dans la raesure oh elles ont contribue k

rationaliser les politiques et programmes des pays visitcs, conformement aux

principes et strategies de la Conference. Elles ont en outre debouche sur

plusieurs propositions de projets qui doivant etre executes avec 1'appui d-^s

institutions concernees. A la suite de ces missions, des discussions ont ete

engagees et des seminaires organises sur les politiques et strategies de

developperaent rural avec les gouvernements des pays concernes.

132. La FAO a egalement aide les Etats membres a reorienter leurs services

de vulgarisation agricole afin d'accorder une plus grandu importance aux petits

exploitants, particulierement aux femmf-s agricultrices, et a adopter une approche

coraraunautaire du travail de vulgarisation. En outre, I1amelioration des relations

entre la vulgarisation et la recherche a fait 1'objet d'une grande attention.

La FAO a aussi aide les institutions nationales a etablir une relation

fonctionnelle entre la vulgarisation et la recherche <Ethiopie3 Lesotho). T;es

ateliers ont ete* organises en vue da faciliter l'echange d1 informations et de

donnees d'experience sur : i) 1'amelioration dc 1forganisation et de la gestion

des services agricoles pour les petits exploitants; et ii) la creation ou le

renforcement d'institutions, les programmes de formation it la participation

de la population.

133. La FAO a fait une large place au suivi et a 1'evaluation dans tous ses

programmes, et s fourni une assistance aux Etats mercbres en vue du renforcement

et/ou de Is creation de mecanismes de suivi et devaluation dans les rainistircs

concernes et dans les projef.s de developpement.

134. Dans le cadre d' un programme pilote de participation dt. la population

(PPP), la FAC execute des projets dans douze pays, dont huit sont situes in

Afrique. Un manuel sur le suivi et devaluation des projets de participation

de la population a etc elabore et est actuelleraent a l'essai.

135. Le changement de nom du service de la FAO s'occupant des femmes dans le

deVeloppement rural reflete la nouvelle orientation des programmes de la FAO

et I1 importance attache'e a cette question. En effet, le Service de l'e*conomie
domestique et dus programmes sociaux est dewmu le Service des femmes dans le

d^veloppement agricole et rural. La FAO a engage plusieurs programmes dans
le cadre du Prograicme fensnes et developperaent de*ja mentionne.
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136. Plusieurs s^minaires et consultations d'experts ont ete organises sur
les fences, la production ali^ntaire tt la securite alimentaire en Afrique,
->n vue : de definir des Rhodes devant permettre de reorienter les activity
des services de vulgarisation et de formation afin qu1ils s adressent
effectivement aux femmes agricultrices; de former des economists et
fonctionnaires charges du developpement agricoU dans lc domains de la conception
et de la formulation de projets en faveur des femmes agricultrices; et d elaborer
de nouveaux projets nationaux soutenus par la FAO dans le domaine des ffcmmes

dans les systemes aliraentaires tn Afrique.

PRIHCIPAUX OBSTACLES RECESSES PAR LES MISSIONS DE SUIVI DE LA CONFERENCE MONDIALE

SUR LA REFORME AGEAIRE ET LE DEVELOPPEMEKT RU^AL

137. Les principales difficult^s qui entravent I1application du Programme

d1 action de la Conference sont, en resume, las suivantt.s :

i) Defaut de politiques et strategies de de~veloppement rural clairement

definies et articulees;

ii) Manque de coordination entre les differents ministeres et institutions
s'ocxupant de plamfication et d'ex^cution de projets de d^veloppement

rural;

iii) Defaut de rcacanismes permanents de suivi et d'evaluation;

iv) Manque de coordination des activites des organismes d'aide;

v) Inefficacitt da la gestion des organismts para-etatiques (necessity
d'examiner de pres leur fonctionnenent en vue de rationaliser leurs

activit£s);

vi) Reconnaissance et comprehension insuffisantes du role des femmes en

tant que productrices de denrees alimentaires;

vii)- Grave penuric de main-d(oeuvre9 compce tenu en particulier de la
necessite de decentralisur It processus de prise de decision et de

promouvoir la participation de la population;

viii) Manque dc donnees statistiques n^cessaires a la planification, a la
connaissancc de 1'incidence et de la nature de la pauvretS ruraie
et du role des femmes en tant que productrices de denrees aliraentaires.

CONCLUSIONS ET RECOMMAHDATIONS

138. La preoccupation essentielle de la Conference mondial* sur la reforme agraire
tot le devcloppement rural etait I1elimination de la pauvrete et de la^malnutrition

dans les zones rurales. Pour attoindre ces objectifs, le role decisif de la

participation de la population a ete mis en relief.

139. En adoptant la Declaration de principes et le Programme dfaction, les

Etats mtmbres se sont engages a appliquer des reformes politiques et

institutionnelles dans les secteurs qui agissent sur le developpement rural
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et la justice sociale : c'est ainsi que. depuis I3 Conference, un certain nombrj

de gouvernements, a titre individuel et/ou collectif, ont proclarai leur volontt
at, dans certains cas, ont offectivement adopte des mesures en vue de favoriser

le developpement rural et de parvenir a une repartition Equitable des revenus.

En adoptant le Flan d1action de Lagos, ies gouvernemwnts africains se sont engages

a accroitre le montane des resources allouees a l'agriculture et, en adoptant

le Programme prioritaire de redressement economiquc de l'Afrique, ils ont reitere

cet engagement en precisant que l'agriculture devrait beneficier de 20 a 25 p.
100 des investissements publics. En c\ qui concerne Ies recommandations dt.

la Conference, certains pays ont tanu leurs engagements en adoptant des reformes

politiques ct institutionnelles fondam^ntales conformes auxdites recommandations.

140. Les organisroes des Nations Unies et autres organisations internationalt-s

concernees, avtc la FAO comrae organisme directeur, ont sensibilise les dirigeants

aux questions se r3pport~nt a l'objet de la Conference par 1'intermediaire de

seminairess dt missions de consultation et d1etudes pertinentes. Les institutions

ont en outre reoriente leurs activites et strategies pour tenir compte des

objectifs et prioritas de la Conference. Des missions d1etudes interinstitutions

ont eta effectuecs sur la demands des pays, en vue de discuter avee eux et d^

les aider a formuler leurs strategies de developpement rural et de definir les

domaines d1assistance.

141. Corame il a ete fflentionne, d'importants progres ont eta realises en ce qui
concerne la str.sibilisation des dirigeants. Les gouvemements ont affirme et

reit&re leur engagement de donner a l'agriculture le plus haut rang de priorite

et d'eliminer la pauvrete et la malnutrition dans Its^ zones rurales.
Malh^ureuseraent, ces declarations officielles ont rarement ete traduites en

actions. En fait, dans de nombreux cas, la situation de la population rurali

ne s'est guere aiaelioree. Il ne semble pas que la pauvrete .ruralfc ait diminue-

sans meme parler dt son elimination. En realite\ dans de nombreux pays, la

situation des pauvres des zones ruralus s'est raeme aggravee.

142. Dans les annees SO, la production alitnentaire et agricole s'est det^rioree,

en raison des secheresses persistantes. Bien que les infrastructures et les
service^ aociaux aient enregistre un& croissance globale^ rel^ativement

satiefaisante, ie secteur rural n'a jusqu'a present guere bineficie de ces

services. On indiqut meme qu^ dans un certain nombre de pays, en raison des

graves prpblemes £cononiiques et de la penurie aigue de devises, certains services

sociaux et economiques ne fonctionnent plus. La realisation des objectifs dt.

la Conference rest« done illusoire dans la sous-region. -;

143. II est evident que les pays africains ont d'unorm^s obstacles a surmonttr

s'ils vtulent accclcrer 1c developpemynt rural et eliminer la pauvreta. ^ Ces

obstacles sont profondoraent enracines, un grand nombre d'entre^eux etant

imputables a l?h5ritagfe colonial, et n'ont pu disparaitre dans un« periode aussi

breve. II faudra du tcraps pour realiser les reformes institutionnelles it

politiques ndcessaxres. D^s reformes ponctuelles ne serviraient qu'a detourn&r

l'attention des objectifs dc developpement a long tsrme. Il ^faut done adopter

des reformes systematiques et suivies en tenant compte des int^rets a long terme

de l'agriculture et du developpement rural dd l'Afrique.
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144. II ne fait aucun doute que les gouvernements one consent! d'importants

efforts dans des circonstances difficiles et quo les bases necessaires a la

realisation dts objectifs de la Conference ont ef£i:ctivement ete jetees.

Toutefois, en vue d'accelerer le developpement rural et: d'eliminer la pauvretti,

les gouvernements africains doivent se pencher a nouveau sur les idtaux et

principts contenus dans le Programme d'action de la Conference. Ces ideaux,

avec ceux du Plan d'action de Lagos tt du Programme prioritaire de redressera&nt

economiqut de l'Afrique, constituent un cadre val/.ble pour la realisation d'un

developpement rural accelere et autosuffisant dans la sous-rugion.

145. Plus prtcisement, la realisation des objectifs de la Conference sera

facilitee si les gouvernements de la sous-region envisagent des actions dans

les domaines suivancs :

i) Evaluation des activites dc devtloppement rural passees et formulation

de strategies *e developpement rural clairement d^finies et s'adressant

a des populations-cibles prtcises st raise en place de mecanismes

permanents de suivi et d1evaluation dis progres du deVeloppement rural;

ii) Coordination das activites dts differentes institutions gouv«i-nementales

et rainisteres s'occupant de developpement rural;

iii) Evaluation du role des organisations para-etatiques en vue de

rationaliser leurs activitas et d'araeliorer ainsi leur efficacite;

iv) Coordination des activites des organismes d'aide afin de tirer Is

maximum de profit de lours efforts;

v) Reconnaissance du role des feimnes dans le domains de la production

fat de la securite alimentairc» en plus de leur taches domestiques

traditionnelles en vue dc leur donner la possibility de participer

pleinement au d^vcloppement rural ainsi qu'a la vie economique, sociale

et politique de la societtj

vi) Mise au point diindicateurs g^adraux sur 1'application du Programme

d'action de la Confer^nc^ et amelioration des statistiques sur les

causte et 1' incidence de la pauvre.ti rurale-, le role des femmes dans

la production alimentaire, et 1-is probleraes et besoins des petits

agriculteurs, tn vue de faciliter la planification a partir de la

base.
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Tableau 3? Structure des exportations de qiarchandises

(en

E/IXA/CH.13/9

Annexe II

Page 3

Pays >ombustiblesy Autres produits Textile et

iineraux et metaux de base vetenents

1965 1982 1965 1932 1965 1932

Angola

Ethiopie

Kenya

Lesotho

Madagascar

Malawi

Mozambique

Soaalie

Tanzanie

Ouganda

Zambie

Zimbabwe

b

(.)

13

4

(.)

14

(.)

1

13

97

24

G

29

12

(.)

• ■

(.)

5

• *

76

99

77

90

99

84

86

86

86

3

47

• •

91

57

81

38

* ■

99

82

* ■

* *

.. Donnees non disponibler-

(.) Inferieur a la aoitI4 de 1'unite
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Tableau 5 : Recherche ar-ricolc en Afrique au Sud du Sahara,

en Acie et en Am&ri/jue latine, ^

E/ECA/CMo13/9
Annexe II

5

Depense en natiero r'e

recherche a'jricole

Nonbre d'honme*

d'experts agronomes

par

Region
En pourcenta£e

du PIB a,~ri
a^ronomes (en

dollars' E-U)

par* tranche de 10 nillions

e'e dollarc du PI3 agricole

Afrique au Sud du

Sahara

Afrique de l!0uect

Afrique de 1'Est

Afrique australe ij

Asie

Asie du Sud

Asie du Sud Est

Aincrique latine

AiT.arique du Sud

temper3e

Araerique du Sud

tropicale

Caraxbes et Aincrique

centrale

.1,19
Q,8l

1,23

0,43
0,52

83
46

SO

34

25

0,70

0,98

0,63

53

56

52

1,42
1,75

2,47

1,29

2,07

1,32

1,77

1,20

l/ Y conpric I1 Afrique du Sud

Source s 3anque nondiale, Financing Adjustment with Growth in Sub-oaharan

Africa, 1935—90, &3:trait de R»A» Evenson | "The IAI^Uc t Evidence
of Impact on National ^ecearch and Kxtencion on Productivity"s

for the Consultative Group on International Agricultural Research

(draft), 1935.
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Tableau 6 s Indicateurs relatifs a I1education

Pays
Nonbre d sieves inscrits a l'dcole pri:>iaire

en pourcentage du groupe d'age concerne

Total

1955 1982

Garcons

1965 1982

Filles

1965 1982

Angola

Botswana

Ethiopie

Kenya

Lesotho

Madagascar

faaurice

Malawi

Mozambique

Swaziland

Tanzanie

Ouganda

Zambie

Zimbabwe

Pays

Sud c.u

£.u

Pays a faible revenu

Pays a revenu nod^ra

(tranche inferieure)

Pays r-i revenu modern

(tranche superieure)

Pays industrialises

a. econoraie cle narchc

39

55

11

54

94

55

101

44

37

10

74

32

57

53

110

42 b/

52 p

74 P

102

45

104

112

100

106

52

104

30

111

98

50

96

130

71

35

103

a/

a/

a/

a/

a/

a/

P

53

59

16

59

74

70

105

55

48

15

75

40

C3

59

123

55 p

77P .

ud p

* •

94

50

114

95

,.

107

73

119

38

111

101

59

102

134

82

103

109

a/

a/

a/

a/
a/

F

P.

P

26

71

6

40 ■

114

59 ■

97

32

25

4

71

25

50

45

92

■£<-< p

47 p

65 p

• ■

110

33

94

129

105

51

72

21

ill

95

51

90

125

65

77

98

a/

a/

a/

a/

a/

p

p

96 P • ' 102 P 100 p 108 p

110 p 102 p 107 p 102 p

92 p 100 p

110 p 101 p

a/ Les chiffres connes correspondent £. des armees differentes de celles des

tetes de colonne.o

b/ p : moyenne pooderee

Source s Banque ::iondial3, ^inancin- Adjustment with Growth in 3ub-0aharan Africa,

" " 19G6-199O.
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Tableau 8 t Ration alinentaire energetique par habitant 1979-Sl

(en Kcal/jour)

Pays

Evolution

1979-81 1984 1979/81-1984
(en pourcentage)

Pourcentage de

satisfaction des

besoins en 1984

Angola :

Botswana

Sthiopie

Kenya

Lesotho

Madagascar

Malawi

Maurice

Mozambique

Somalie

Swaziland

Tanzanie

Ouganda

Zarabie

Zimbabwe

2 154

2 169

2 172

2 00

2 JT1

2 519

2 259

2 721

1 306

1 9C3

2.498

2 436

2 146

2 ISO

2 134

l 957.

1 939

l 595

1 £10

2 33G

2 413

2 438

2 801

1 637

2 068

2 578

2 247

2 394

1 968

1 343

- 9,1

- 10,6

- 22r0

- 9,5

- 1,6

- 4,2

7,4

2,9

- 9,4

4.3

3,2

- 7,8

11,6

- 10,1

- 14,6

93

92

81

86

ill

115

116

133

78

93

123

107

114

94

88

Source : FAO, Atlao of African Agriculture,

African Agriculture s the next twenty—five yearc, Itoi;ie»




